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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité et votre Commission de la fonction publique, du tou-
risme et du patrimoine ont examiné le projet de décret relatif à la gestion de la sécurité des infrastructures routières
(Doc. 845 (2021-2022) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

La Wallonie poursuit des objectifs ambitieux en ma-
tière de sécurité routière : diminuer le nombre de décès
annuels à 100 en 2030 et atteindre une « vision zéro »
en 2050.

Aux côtés des mesures concernant les véhicules et
les usagers, l'amélioration de la sécurité de l'infrastruc-
ture routière doit contribuer à atteindre cet objectif en
réduisant les risques d'accidents et leur gravité.

Une importance toute particulière doit être accordée
à la sécurité routière lors de la planification, de la
construction, de l'entretien et de l'exploitation des
routes.

Le présent projet de décret vise à transposer la direc-
tive (UE) 2019/1936 du Parlement européen et du
Conseil du 23 octobre 2019 modifiant la directive
2008/96/CE concernant la gestion de la sécurité des in-
frastructures routières.

Plus précisément, le projet de décret remplace le cha-
pitre 1er du décret du 22 décembre 2010 relatif à la sé-

curité routière et portant des dispositions diverses en
matière routière et de voies hydrauliques.

Le projet de décret prescrit l'instauration et la mise
en oeuvre des procédures relatives à l'évaluation des in-
cidences sur la sécurité routière des projets d’infra-
structure, aux audits de sécurité routière pour les pro-
jets d’infrastructure, à l'évaluation de la sécurité de
l’ensemble du réseau routier et aux inspections de sécu-
rité routière périodiques.

Les procédures de gestion de la sécurité des infra-
structures routières mises en oeuvre contribuent à ré-
duire le nombre de décès et de blessés graves.

A l’unanimité des membres, votre Commission de
l’énergie, du climat et de la mobilité et votre Commis-
sion de la fonction publique, du tourisme et du patri-
moine recommandent l’adoption de ce projet de décret
par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 21 février 2022, le Gouvernement wallon
a déposé le projet de décret relatif à la gestion de la sé-
curité des infrastructures routières (Doc. 845 (2021-
2022) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’énergie, du
climat et de la mobilité et en Commission de la fonc-
tion publique, du tourisme et du patrimoine, le 25 fé-
vrier 2022.

Les commissions se sont réunies le 7 mars 2022.  

Ont participé aux travaux de la Commission de
l’énergie, du climat et de la mobilité : M. Bierin, Mme
de Coster-Bauchau, MM. Desquesnes, Douette (Rap-
porteur), Florent, Fontaine, Frédéric, Hermant (Pré-
sident), Léonard, Mme Mathieux.

Ont participé aux travaux de la Commission de la
fonction publique, du tourisme et du patrimoine : M.
Agache, Mmes Ahallouch (Rapporteuse), Bernard,
MM. Di Mattia, Fontaine (Art. 47.3), Mmes Goffinet,
Kelleter, M. Maroy (Président), Mme Sobry.

Ont assisté aux travaux : MM. Antoine, Heyvaert.
M. Henry, Ministre du Climat, de l'Énergie, de la Mo-
bilité et des Infrastructures.
Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l'In-
formatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Pa-
trimoine et de la Sécurité routière.
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III. EXPOSÉ DE M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT,
DE L'ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES ET

DE MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE
L’INFORMATIQUE, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,
EN CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU TOURISME,

DU PATRIMOINE ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

M. le Ministre Henry déclare qu’en matière de ges-
tion de projets routiers par l’administration régionale,
le texte à l’examen a pour but d’identifier et de prio-
riser les besoins du réseau en termes d’investisse-
ments.

Il indique que le projet de décret vise également à
fixer une vision globale des étapes à suivre afin de ga-
rantir la qualité de la mise en oeuvre des projets.

Il précise que la volonté est d’assurer la qualité de la
communication et l’harmonisation et la transparence
des procédures à suivre en tenant compte des objectifs
poursuivis.

Mme la Ministre De Bue souligne que la directive
(UE) 2019/1936 du Parlement européen et du Conseil
du 23 octobre 2019 modifiant la directive 2008/96/CE
concernant la gestion de la sécurité des infrastructures
routières exige l'instauration et la mise en oeuvre de
procédures prévoyant qu'une attention soit bien ac-
cordée en matière de sécurité routière dans le cadre de
la planification, la construction, l'entretien et l'exploita-
tion des routes.

Elle déclare qu’il est prévu d’instaurer un méca-
nisme d’évaluation des incidences en matière de sécu-
rité routière des projets d'infrastructures ainsi que des
procédures d’audit et d’évaluation.

L’oratrice précise les différentes types de procédures
envisagées :

– les procédures dites « proactives » devant être mises
en oeuvre avant la réalisation des travaux; 

– les procédures dites « réactives » visant à évaluer la
sécurité du réseau routier; 

– les procédures dites « mixtes » impliquant à la fois
des procédures proactives et réactives. Il s’agit de
procédures d’audit réalisées peu après la mise en ser-
vice d’un projet d’aménagement routier.

Elle indique que l’évaluation des incidences sur la
sécurité routière vise à la fois les projets de nouvelles
sections de route et les projets de réaménagements
d’infrastructures.

Elle insiste sur le fait que les décisions qui seront
prises se feront en tenant compte de différents facteurs
tels que la disponibilité de l’espace et les objectifs de
régulation.

Elle souligne également que des auditeurs agréés et
indépendants seront chargés d’examiner les projets eu
égard aux enjeux liés à la sécurité routière.

Elle déclare que le Gouvernement considère impor-
tant de pouvoir maintenir les inspections de chantiers
afin d’identifier des éléments problématiques pouvant
échapper aux gestionnaires.

L’intervenante indique que les objectifs poursuivis
par les procédures d’inspections sont, d’une part, de
réaliser des mesures à grand rendement de différents
paramètres de la route et, d'autre part, d'examiner l'état
des équipements et ouvrages d'art.

De telles procédures doivent ensuite permettre l’éta-
blissement d’un rapport visant à fixer un plan d’actions
à effectuer prioritairement.

Elle précise que le texte à l’examen vise aussi à ren-
forcer l’attention accordée aux usagers vulnérables.

Dans ce cadre, les procédures d’audit prévues
doivent permettre d’améliorer les projets d’aménage-
ments routiers au bénéfice des piétons et cyclistes.

Elle précise que le dispositif vise à :

– veiller à ce que la signalisation routière puisse ré-
pondre aux normes en vigueur et soit suffisamment
lisible conformément à ce que prévoit la directive
précitée; 

– harmoniser les procédures à suivre en matière de dé-
clarations volontaires des usagers et riverains; 

– fixer les modes de désignation et formation des audi-
teurs et les principes applicables en la matière.

M. le Ministre Henry souligne que, dans le cadre
de la phase d’évaluation des incidences en matière de
sécurité routière, la concertation et la collecte des don-
nées sont des éléments centraux du processus prévu.

Il précise que le texte à l’examen a pour but de
mettre en place un comité de pilotage de projets asso-
ciant les différents acteurs impliqués qui devra se tenir
à plusieurs reprises tout au long du processus afin de
renforcer la concertation entre ces différents acteurs.

Ce comité aura pour tâche de tenir compte de diffé-
rents problèmes, objectifs et contraintes (POC) inté-
grés dans un document faisant état du rapport d’évalua-
tion des incidences sur la sécurité routière identifiées
par l’auditeur concerné ainsi que des besoins des usa-
gers vulnérables.

L'intervenant indique que le chef de projet pourra se
baser sur les travaux d’une commission dite « modes
actifs » se réunissant au moins une fois par an pour
prendre connaissance des besoins des usagers.
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Il déclare que la commission « modes actifs » devra
permettre, d’une part, de faciliter l’identification des
besoins et de les prioriser et, d’autre part, d’assurer des
échanges avec le Service public de Wallonie Mobilité
et Infrastructures (SPW MI).

Dans ce cadre, il lui semble important de veiller à ce
que l’administration régionale puisse prendre connais-
sance des avis des usagers cyclistes. 

Mme la Ministre De Bue indique que l’évaluation
du réseau routier a pour but de déterminer les endroits
devant prioritairement faire l’objet d’actions spéci-
fiques.

Elle déclare que la volonté est de recourir à une mé-
thode proactive s’appuyant sur plusieurs paramètres
géométriques et contextuels.

Cette méthode proactive doit pouvoir compléter
celle actuellement utilisée afin d’identifier plus facile-
ment les endroits nécessitant en priorité des actions.

Elle souligne qu’il est prévu de procéder en 2024 à
une première évaluation du réseau et de rendre un rap-
port à la Commission européenne en 2025.

Elle insiste sur le fait que les objectifs poursuivis en
matière de sécurité routière sont d’organiser et de ré-
guler le triangle de sécurité.

L'intervenante rappelle que la Wallonie entend ré-
duire à 100 le nombre d’accidents mortels annuels à
l’horizon 2030.

Elle estime particulièrement important de veiller à
suivre les processus prévus afin de garantir la qualité
des projets d’aménagements routiers.

Elle souligne enfin que l’accomplissement des
tâches exigeantes et complexes qui sont prévues re-
quiert des compétences techniques spécifiques et des
instruments de sécurité de l’infrastructure efficaces et
adaptés.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Desquesnes comprend que le texte à l’examen a
pour but de moderniser la législation eu égard aux
règles européennes en vigueur.

Il se réjouit que la volonté soit de soutenir les usa-
gers vulnérables ou à mobilité réduite.

Cependant, il s’interroge sur la portée du dispositif
et demande pourquoi ce dernier ne précise pas la liste
des voies routières qui sont concernées.

Il souhaite savoir si le Gouvernement entend adopter
un arrêté faisant état d’une telle liste.

Il demande également pourquoi il est prévu que le
dispositif entre en vigueur le 17 décembre 2021.

L’orateur souhaite savoir pourquoi il n’a pas été dé-
cidé de prendre des dispositions transitoires permettant
de donner un rang législatif à des mesures prises par le
Gouvernement.

Il comprend que la volonté est de renforcer les for-
mations dont bénéficient les auditeurs et se demande
s’il ne pourrait pas être envisagé d’organiser différem-
ment les procédures de contrôle des procédures d’au-
dit.

Il s’interroge également sur l’opportunité de prévoir
une évaluation des mesures prises avant la fin de la lé-
gislature pour identifier plus tôt l’impact du méca-
nisme sur le réseau wallon.

Enfin, il demande si la Région wallonne entend en-
gager davantage de personnel pour implémenter les
procédures souhaitées.

M. Douette se réjouit de la présentation du texte à
l’examen compte tenu des objectifs poursuivis dans le
cadre de la mise en oeuvre de la Déclaration de poli-
tique régionale (DPR) 2019-2024.

Il s’interroge cependant sur l’étendue du réseau rou-
tier qui est visé par le dispositif.

Il remarque que la volonté est d’accorder une atten-
tion particulière aux usagers vulnérables.

Il souligne que les procès-verbaux des réunions des
commissions provinciales de sécurité routière (CPSR)
indiquent que les mêmes routes posent systématique-
ment problème au cours du temps.

L'intervenant souhaite savoir s’il est prévu de trans-
poser les moyens sollicités à l’occasion de ces
réunions afin de financer les infrastructures.

Il demande également si les procédures d’évaluation
permettront d’identifier les routes les plus accidento-
gènes et d’en tenir compte à l’occasion des prochains
plans relatifs aux infrastructures.

Il souhaite savoir si les plans spécifiques mis en
oeuvre par les autorités communales en matière d’infra-
structures que peuvent utiliser les usagers les plus vul-
nérables, les pistes cyclables et les trottoirs seront
soumis aux mêmes critères que ceux qui sont appli-
cables aux routes régionales.

Il s’interroge sur l’opportunité de communiquer aux
acteurs compétents une cartographie similaire à celle
qu’a présentée le Gouvernement.

Mme Bernard considère que l’amélioration de la sé-
curité routière implique un soutien, des mesures de sen-
sibilisation ainsi qu’un renforcement des infrastruc-
tures.
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Elle demande si la Région wallonne dispose des
moyens suffisants pour assurer la mise en oeuvre des
mesures visées par le dispositif ou, le cas échéant, s’il
est prévu d’engager davantage de personnel.

Elle observe qu’il est prévu que le projet de décret
puisse entrer en vigueur en date du 17 décembre 2021
et souhaite savoir si l’absence d’application du dispo-
sitif peut exposer la Wallonie à des risques de sanc-
tions que peut infliger l’Union européenne.

Elle s’interroge sur les évaluations qui ont déjà été
réalisées et se demande si ces dernières peuvent être
considérées comme limitées ou incomplètes.

L’intervenante demande des précisions sur les qua-
lités des acteurs qui procéderont aux évaluations exté-
rieures prévues.

Elle souhaite savoir si la volonté est de consulter le
personnel d’intervention dans le cadre des procédures
de concertation envisagées.

Enfin, elle demande comment la population sera in-
formée de l’existence des différentes plateformes liées
au numéro d’appel 1718 et souhaite savoir comment
les plaintes reçues seront traitées.

M. Agache rappelle le précédent objectif du Gouver-
nement wallon de s’inscrire dans la volonté euro-
péenne d’une réduction de 50% du nombre de tués
d’ici 2020, ce qui représentait un maximum de 200
tués par an en Wallonie.

Il relève que l’objectif n’est pas atteint avec 229 per-
sonnes tuées sur les routes wallonnes en 2020 mais ob-
serve une baisse significative par rapport aux 309 tués
en 2019.

Par ailleurs, le nombre de décès dans les 30 jours qui
suivent un accident reste proportionnellement plus
élevé en Wallonie qu’en Flandre ou en Europe. Par
conséquent, l’objectif de 100 décès en 2030 et zéro en
2050 est ambitieux.

Il indique que ce décret instaure une démarche parti-
culièrement proactive en matière de sécurité routière
qui accompagnera l’évolution du projet jusqu’à sa réa-
lisation finale, notamment par le biais de la prise en
compte des enjeux de sécurité routière dès l’étape de
conception des projets d’infrastructure et par le biais
d'un diagnostic de sécurité routière des infrastructures
qui sera réalisé régulièrement avec l'établissement d’un
calendrier des actions correctives prioritaires à mener.

L'intervenant souhaite des précisions concernant
l’impact du décret en termes de ressources humaines et
quant à sa portée par rapport aux différents types de
routes.

En référence à l’article 11, il revient sur l’interface
internet et le numéro de téléphone concernant le sys-
tème accessible aux usagers. Il demande si cela se fera
ou non au départ d’un service existant comme le ser-
vice aux usagers du Service public de Wallonie
(SPW).

Par rapport à l’article 13, il est demandé si un calen-
drier existe concernant la révision des lignes direc-
trices pour la gestion de la sécurité des infrastructures
routières établies en 2016.

M. Di Mattia se réjouit qu’une réforme portant sur
la gestion des infrastructures aura lieu pour renforcer
la sécurité des usagers, même s’il s’agit d’une transpo-
sition partielle d’une directive européenne complétant
une précédente directive.

Cette réforme est d’autant plus importante que des
accidents graves ont encore été recensés récemment,
notamment en province de Liège.

Il s’interroge sur la manière de coordonner les ambi-
tions de la transposition de cette directive avec les ob-
jectifs wallons de 100 décès en 2030 et de « zéro tué »
en 2050 sur les routes.

Il salue la méthodologie qui intègre la partie proac-
tive et la partie réactive dans un plan ambitieux en ma-
tière de suivi des infrastructures, visant à la fois le
plan, la construction, la partie entreprise et exploitation
ainsi que la révision des procédures. La première éva-
luation est prévue en 2024 mais le commissaire est
d’avis qu’il faudrait en effectuer une plus tôt.

Il insiste sur le travail en amont au stade de la planifi-
cation de la construction des infrastructures pour as-
surer la sécurité des infrastructures routières et leur
gestion efficace.

Il met en évidence la nécessité d’appréhender la sé-
curité routière en phase avec les modes de déplace-
ment actuels et leurs vulnérabilités. Il épingle ensuite
l’augmentation récente de 30% de l’utilisation des
deux roues motorisées. Ces nouvelles tendances
doivent être appréhendées au niveau de la sécurité rou-
tière.  

L’évaluation sera un élément déterminant pour pou-
voir ajuster les différentes politiques.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre Henry répond qu’il y a une interac-
tion directe entre les infrastructures et la sécurité rou-
tière.

Concernant le champ d’application du décret, l’ora-
teur précise qu’il concerne l’ensemble des routes régio-
nales et que cela sera confirmé dans l’arrêté du Gouver-
nement. Le décret prévoit différentes catégories sur
base de la directive et l’ensemble du réseau régional
est déjà concerné actuellement,  par conséquent, cette
logique entend être maintenue.

Ce décret s’inscrit dans la continuité par rapport à
l’existant et ce qui est mis en oeuvre par l’administra-
tion. Il n’y a donc pas vraiment de problème par rap-
port à la rétroactivité évoquée.

Concernant les CPSR évoquées par M. Douette,
l’orateur concède qu’il ne suffit pas d’avoir des
réunions et d’identifier des difficultés pour que les pro-
blèmes puissent être résolus. Il identifie un problème
de planification et de budget impliquant une priorisa-
tion via notamment le Plan infrastructures et mobilité
pour tous.

Le changement de statut des CPSR en un nouveau
Comité de pilotage de projets va faire en sorte qu’elles
pourront se réunir plusieurs fois par an dans une lo-
gique différente d’accompagnement au niveau des pro-
jets.
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Concernant les projets du Plan d’investissement mo-
bilité active communal et intermodalité (PIMACI), il
est souhaité que les travaux soient prioritairement axés
sur les voiries communales et dans ce cadre la direc-
tive ne s’applique pas mais elle s’appliquera si les tra-
vaux sont effectués le long de voiries régionales.

A propos des renforts en personnel, les procédures
mises en place ne nécessitent pas spécifiquement de
personnel mais des besoins nouveaux pourraient appa-
raitre dans deux ou trois ans avec les audits à mettre en
oeuvre.

Concernant la plateforme en ligne, celle-ci doit être
mise en place par le SPW Mobilité et Infrastructures.
Elle comprendra des signalements transmis aux dis-
tricts concernés par la gestion des voiries et il faudra
prévoir de communiquer sur le suivi apporté à ces si-
gnalements.

L’intervenant n’est pas en mesure de préciser le
délai précis pour l’adoption des lignes directrices mais
il précise que ce sera dans les prochains mois.

Par rapport à la portée de la directive qui est partiel-
lement transposée via le projet de décret à l’examen,
l’intervenant rappelle qu’une directive existe déjà mais
il y a lieu de l’adapter et ce notamment pour tenir
compte du renforcement des modes actifs de circula-
tion à deux roues tels que les cyclistes ou motocy-
clistes.

Mme la Ministre De Bue insiste sur le fait qu’il
s’agit d’une réforme de forme plutôt que de fond car
elle se situe dans le prolongement de pratiques déjà
très répandues au niveau de la Wallonie puisque la Ré-
gion a déjà appliqué toute une série de procédures pour
l'ensemble de son réseau alors que la directive de 2008
ne se préoccupait que des voiries, autoroutes et routes
transeuropéennes. Par conséquent, l’impact en termes
de ressources humaines et budgétaires ne doit pas être
épinglé.

En réponse à la question de M. Desquesnes concer-
nant la formation, l’intervenante assure que rien ne
change par rapport à l’existant.

Par ailleurs, elle indique que la cartographie des
routes régionales avec les données d'accidents est déjà
accessible sur le portail mais pas celle des routes com-
munales. Néanmoins, un meilleur dialogue avec les
communes peut être envisagé afin d’assurer l’utilisa-
tion des mêmes méthodes de définition des données et
de leur cartographie.

Concernant l’évaluation du réseau, un groupe de tra-
vail se réunit et suit une méthodologie mixte commune
à tous les États membres groupant à la fois l'approche
réactive et l'approche proactive. Des priorités seront dé-
finies. Elle rappelle qu’il ne s’agit pas ici d’évaluer la
politique globale de sécurité routière.

L’oratrice répond à Mme Bernard que les inspec-
tions sont déjà d'application. Par conséquent, avec
cette approche extérieure à la pratique du dossier, le
Gouvernement va au-delà du prescrit de la directive.

Par rapport à la plateforme, des systèmes de collecte
sont déjà appliqués (le portail Wallonie.be, la dé-
marche « signaler un problème », le numéro vert 1718

et un formulaire de contact) mais l’ambition est de
créer un point d’entrée unique. Un système de suivi et
d’échanges avec les plaignants devra être prévu.

L’oratrice rappelle aussi que depuis 2016 des lignes
directrices assez conséquentes permettent déjà de tra-
vailler sur un diagnostic et sur l'implémentation de la
sécurité routière dans la conception et la gestion des in-
frastructures routières.

Enfin, elle se dit sensible au renforcement des
modes actifs de mobilité et rappelle que la directive
transposée met la priorité sur l'extension de la prise en
compte de ces modes de déplacement.

3. Répliques des membres

M. Desquesnes répète qu’il s’agit selon Mme la Mi-
nistre d’une réforme de forme.

Il revient sur le périmètre et demande pourquoi le dé-
cret ne spécifie pas clairement qu’il s’applique à toutes
les routes régionales. Il indique qu’il déposera un
amendement en séance plénière car il est question de
l’ensemble des voiries régionales. Il faudra prendre un
arrêté alors que l’ensemble des voiries régionales est
déjà concerné dans les faits.

Concernant la rétroactivité, il est demandé si le dé-
cret entre en vigueur le 17 décembre 2021 pour res-
pecter les échéances européennes. Les arrêtés existant
se fondent sur un décret que le Gouvernement abroge
rétroactivement au 17 décembre 2021, ce qui semble
problématique au niveau juridique.

Le système des auditeurs indépendants est formalisé
dans le décret. Il est demandé si le SPW envisage d’en
faire un métier spécifique ou s’il va poursuivre un sys-
tème de fonctions mixtes. Il indique qu’il eut été préfé-
rable de spécifier clairement dans le texte la distinction
de fonction des auditeurs.

Le commissaire propose d’ajouter dans le décret une
disposition selon laquelle tout futur plan d’infrastruc-
tures et de routes en Wallonie se basera sur ces audits
de sécurité.

M. Douette se réjouit que l’ensemble des routes ré-
gionales seront ciblées.

Il espère que le nouveau système qui remplacera les
CPSR mettra la priorité sur les routes les plus dange-
reuses. Il craint que le PIMACI soit totalement orienté
vers les routes communales et non vers les routes régio-
nales.

Mme Bernard revient sur les renforts en personnel
car le champ d’action du décret s’élargit.

Concernant les relations avec les usagers, elle rap-
pelle qu’il faut garantir un accès à tous par internet, té-
léphone ou par courrier ainsi qu'un suivi.

M. Di Mattia salue la prise en compte de l’évolu-
tion de l’utilisation des routes et la cohabitation entre
les différents modes de transport.
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4. Réponses complémentaires du Gouvernement

M. le Ministre Henry répond à M. Desquesnes que
la formulation de la description du réseau pourrait être
plus courte mais la formulation de la directive a été
transcrite telle quelle et il s’agit d’une formulation gé-
nérale pour le futur. La définition reste valable dans
tous les cas.

Concernant les auditeurs, un métier spécifique existe
déjà au sein de l'administration suite à une formation
qui a lieu sur base d'une certification définie par arrêté
du Gouvernement.

Concernant les évaluations en amont des échéances
prévues, l’orateur indique qu’il est souhaitable d’aller
plus vite mais il y a des échéances à respecter.

Concernant la rétroactivité, la date du 17 décembre
2021 est maintenue pour ne pas risquer des amendes
au niveau européen. Par ailleurs, la rétroactivité ne
pose pas problème car la mise en oeuvre est déjà en
cours.  

Mme la Ministre De Bue ajoute que les auditeurs
sont issus de la direction des déplacements doux et de
la sécurité des aménagements de voiries et ils ont une
formation qualifiante. Cette situation n'est pas
concernée par les dispositions de la nouvelle directive.

L’intervenante ajoute que, concernant la rétroactivi-
té, dans la pratique, toutes les mesures sont déjà d'ap-
plication depuis longtemps, ce qui explique que la date
de mise en oeuvre du 17 décembre 2021 a été mainte-
nue.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er

L'article 1er n'a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l'unanimité des membres.

Article 2

M. Desquesnes indique qu’il déposera un amende-
ment en séance plénière. Le Groupe cdh s’abstiendra
pour l’article 2 puisque il préfère simplifier les choses
et mentionner « l'ensemble des routes régionales »
plutôt que de faire des circonvolutions. Cela évitera au
Gouvernement wallon de  devoir rédiger un arrêté.

Vote

L'article 2 a été adopté par 17 voix et 2 abstentions.

Articles 3 à 17

Les articles 3 à 17 n'ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 3 à 17 ont été adoptés à l'unanimité des
membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

A l’unanimité des membres, la Commission de l’éner-
gie, du climat et de la mobilité et la Commission de la
fonction publique, du tourisme et du patrimoine recom-
mandent l’adoption du projet de décret par l’assemblée plé-
nière.
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VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

M. DOUETTE

F. AHALLOUCH

Le Président,

O. MAROY
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
relatif à la gestion de la sécurité des infrastructures routières

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la directive
2008/96/CE concernant la gestion de la sécurité des in-
frastructures routières, modifiée par la directive (UE)
2019/1936 du Parlement européen et du Conseil du 23
octobre 2019 modifiant la directive 2008/96/CE
concernant la gestion de la sécurité des infrastructures
routières.

Art. 2

Le présent décret prescrit l'instauration et la mise en
oeuvre des procédures relatives aux évaluations des in-
cidences sur la sécurité routière, aux audits de sécurité
routière, aux inspections de sécurité routière ainsi
qu’aux évaluations de la sécurité de l’ensemble du ré-
seau routier.

Il s'applique aux routes qui appartiennent au réseau
routier transeuropéen, aux autoroutes et aux routes
principales qu'elles en soient au stade de la conception,
de la construction ou de l'exploitation.

Il s’applique également aux routes et aux projets
d’infrastructure routière non couverts par l’alinéa 2 qui
sont situés en dehors des zones urbaines, qui ne des-
servent pas les propriétés riveraines et qui sont menés
à bien grâce à un financement de l’Union, à l’excep-
tion des routes qui ne sont pas ouvertes à la circulation
générale des véhicules à moteur, comme les pistes cy-
clables, ou des routes qui ne sont pas conçues pour la
circulation générale, comme les routes d’accès à des
sites industriels, agricoles ou forestiers.

Il ne s'applique pas aux tunnels qui tombent sous le
couvert du décret du 19 décembre 2007 concernant les
exigences de sécurité minimales applicables aux tun-
nels du réseau routier transeuropéen.

Le Gouvernement peut également appliquer les dis-
positions du présent décret aux routes qui ne sont pas
visées aux alinéas 2 et 3.

Art. 3

Aux fins du présent décret, l’on entend par :

1° l’audit de sécurité routière : une vérification indé-
pendante, détaillée, systématique et technique de
la sécurité portant sur les caractéristiques de
conception d’un projet d’infrastructure routière et
couvrant toutes les étapes depuis la planification
jusqu’au début de l’exploitation; 

2° l’autoroute : la route spécialement conçue et
construite pour la circulation automobile, qui ne
dessert pas les propriétés riveraines et qui :

a) sauf en certains endroits ou à titre temporaire,
comporte, pour les deux sens de la circulation,
des chaussées distinctes séparées par un terre-
plein central non destiné à la circulation ou,
exceptionnellement, par d’autres moyens; 

b) ne croise pas, à niveau, ni route, ni voie de
chemin de fer, ni voie de tramway, ni piste cy-
clable, ni chemin piétonnier; 

c) est spécifiquement désignée comme étant une
autoroute; 

3° l’évaluation des incidences sur la sécurité rou-
tière : une analyse comparative stratégique des in-
cidences qu’une nouvelle route ou une modifica-
tion substantielle du réseau existant auront sur le
niveau de sécurité du réseau routier; 

4° l’inspection de sécurité routière ciblée : une en-
quête ciblée afin d’identifier les conditions dange-
reuses, les défauts et les problèmes qui aug-
mentent le risque d’accidents et de blessures, sur
la base d’une visite sur place d’une route exis-
tante ou d’un tronçon de route existant; 

5° l’inspection de sécurité routière périodique : une
vérification périodique classique des caractéris-
tiques et des défauts qui nécessitent des travaux
d’entretien pour des raisons de sécurité; 

6° les lignes directrices : les mesures qui indiquent
les étapes à suivre et les éléments à prendre en
considération lors de l’application des procédures
de sécurité établies dans le présent décret; 

7° l’organe compétent : tout organisme public ou pri-
vé, établi au niveau national, régional ou local et
qui participe, en raison de ses compétences, à la
mise en oeuvre du présent décret, y compris des
organismes désignés comme étant des organes
compétents et qui existaient déjà avant l’entrée en
vigueur du présent décret, s’ils répondent aux exi-
gences du présent décret, à savoir le gestionnaire
de la voirie ou son délégué; 

8° le projet d’infrastructure : un projet concernant la
construction d’infrastructures routières nouvelles
ou une modification substantielle du réseau exis-
tant ayant des effets sur les débits de circulation; 

9° la route principale : une route située en dehors des
zones urbaines qui relie les principales villes ou
régions, ou les deux, et qui appartient à la caté-
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gorie de route la plus élevée en dessous de la caté-
gorie « autoroute » dans la classification des
routes en vigueur au 26 novembre 2019; 

10° le réseau routier transeuropéen : les réseaux rou-
tiers répertoriés par le Règlement (UE)
n° 1315/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 11 décembre 2013 sur les orientations
de l’Union pour le développement du réseau tran-
seuropéen de transport et abrogeant la décision
n° 661/2010/UE; 

11° les usagers de la route vulnérables : les usagers de
la route non motorisés, en particulier les cyclistes
et les piétons, ainsi que les usagers de deux-roues
motorisés.

Art. 4

Une évaluation des incidences sur la sécurité rou-
tière des projets d’infrastructure est effectuée pour tous
les projets d'infrastructure.

L'évaluation des incidences sur la sécurité routière
des projets d’infrastructure est effectuée lors de la
phase de planification initiale avant l'approbation du
projet d'infrastructure compte tenu des éléments indica-
tifs établis à l’annexe 1re.

L'évaluation des incidences sur la sécurité routière
des projets d’infrastructure indique les considérations
en matière de sécurité routière qui contribuent au choix
de la solution proposée. Elle fournit toutes les informa-
tions nécessaires à l'analyse des coûts et des avantages
des différentes options évaluées.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d'appli-
cation du présent article dont l'auteur de l'évaluation
des incidences sur la sécurité routière et la manière de
la réaliser.

Art. 5

Des audits de sécurité routière sont effectués pour
tous les projets d'infrastructure compte tenu des élé-
ments indicatifs fixés à l'annexe 2. Un auditeur est dé-
signé conformément à l'article 14 pour effectuer l'audit
des caractéristiques de conception d'un projet d'infra-
structure. Les audits peuvent être confiés à des équipes
d'auditeurs, pour autant qu’un membre de l’équipe au
moins est en possession d’un certificat d’aptitude visé
à l’article 14.

Les audits de sécurité routière font partie intégrante
du processus de conception du projet d'infrastructure
aux stades de la conception, de la conception détaillée,
de la pré-mise en service et du début de l'exploitation.

L'auditeur expose les aspects de la conception qui
mettent en jeu la sécurité dans un rapport d'audit pour
chaque étape du projet d'infrastructure.

Lorsque des aspects dangereux sont mis en lumière
au cours de l'audit mais que la conception n'est pas rec-
tifiée avant l'achèvement de l'étape en cause selon les
indications de l'annexe 2, l'organe compétent justifie
ce choix dans une annexe au rapport.

Le rapport visé à l'alinéa 3 se traduit par des recom-
mandations appropriées du point de vue de la sécurité.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d'appli-
cation du présent article.

Art. 6

Une évaluation de la sécurité de l’ensemble du ré-
seau routier est menée sur l’ensemble du réseau routier
en exploitation concerné par le présent décret.

Les évaluations de la sécurité de l’ensemble du ré-
seau routier ont pour but d’analyser le risque d’acci-
dent et la gravité de ces accidents, en s’appuyant prin-
cipalement sur un examen visuel, soit sur place, soit
par des moyens électroniques, des caractéristiques de
conception de la route ainsi que sur une analyse des
tronçons du réseau routier qui sont exploités depuis
plus de trois ans et sur lesquels sont survenus un grand
nombre d’accidents graves par rapport au flux de tra-
fic.

La première évaluation de la sécurité de l’ensemble
du réseau routier est effectuée au plus tard le 31 dé-
cembre 2024. Des évaluations ultérieures de la sécurité
de l’ensemble du réseau routier sont effectuées au
moins tous les cinq ans, afin d’assurer des niveaux de
sécurité adéquats, compte tenu des éléments indicatifs
énoncés à l’annexe 4.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’ap-
plication du présent article.

Art. 7

Le réseau routier fait l'objet d'inspections de sécurité
périodiques par l’organe compétent. La fréquence de
ces inspections est suffisante pour garantir des niveaux
de sécurité adéquats pour l’infrastructure en question.

La sécurité des tronçons du réseau routier contigus
aux tunnels routiers repris par le décret du 19 dé-
cembre 2007 concernant les exigences de sécurité mini-
males applicables aux tunnels du réseau routier transeu-
ropéen, est assurée par des inspections de sécurité rou-
tière conjointes impliquant les organes compétents in-
tervenant dans la mise en oeuvre du présent décret et
du décret du 19 décembre 2007.

Les inspections de sécurité routière conjointes sont
réalisées au moins tous les six ans afin de maintenir
des niveaux de sécurité adéquats.

Sans préjudice des lignes directrices adoptées en
vertu de l’article 13, le Gouvernement adopte des
lignes directrices relatives aux mesures de sécurité tem-
poraires applicables aux travaux de voirie et met en
place un programme d’inspection adapté pour veiller à
la bonne application de ces lignes directrices.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d'appli-
cation du présent article.

Art. 8

Les résultats des évaluations de la sécurité de l’en-
semble du réseau routier menées conformément à l’ar-
ticle 6 sont suivis soit par des inspections de sécurité
routière ciblées, soit par des mesures correctives di-
rectes.
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Les inspections de sécurité routière ciblées sont réali-
sées par des équipes d’experts, en tenant compte des
éléments indicatifs énoncés à l’annexe 3. Parmi les
membres de l’équipe d’experts, un membre au moins
répond aux exigences visées à l’article 14, alinéa 4.

Les résultats des inspections de sécurité routière ci-
blées sont suivis de décisions motivées qui visent à dé-
terminer si des mesures correctives sont nécessaires.
En particulier, les inspections identifient les tronçons
routiers où des améliorations de la sécurité des infra-
structures routières s’avèrent nécessaires et définissent
les actions à privilégier pour renforcer la sécurité de
ces tronçons routiers.

Les mesures correctives ciblent en priorité les tron-
çons routiers qui présentent de faibles niveaux de sécu-
rité et qui offrent la possibilité de mettre en oeuvre des
mesures présentant un fort potentiel d’amélioration de
la sécurité et d’économie des coûts liés aux accidents.

Le gestionnaire de la voirie établit et met régulière-
ment à jour un plan d’action prioritaire fondé sur les
risques afin de suivre la mise en oeuvre des actions cor-
rectives identifiées.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’ap-
plication du présent article.

Art. 9

Chacune des procédures énoncées aux articles 4 à 8
tient compte des besoins des usagers de la route vulné-
rables.

Art. 10

Toutes les procédures actuelles et futures relatives
au marquage routier et à la signalisation routière
prennent en compte la lisibilité et la détectabilité de
ceux-ci pour les conducteurs et les systèmes d’aides à
la conduite. Ces procédures tiennent compte des spéci-
fications communes lorsque lesdites spécifications ont
été établies.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’ap-
plication du présent article.

Art. 11

Le Gouvernement met en place un système en ligne
accessible à tous les usagers de la route qui permet la
collecte des renseignements transmis par les usagers
de la route et les véhicules, concernant des événe-
ments, ainsi que toutes autres informations relatives à
la sécurité perçues par le déclarant comme un évène-
ment qui représente un danger réel ou potentiel pour la
sécurité des infrastructures routières.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’ap-
plication du présent article.

Art. 12

L’organe compétent dresse un rapport d’accident
pour chaque accident mortel survenu sur une route
visée à l’article 2.

Dans ce rapport se retrouvent les éléments d’infor-
mation énumérés à l’annexe 5, ainsi que le nombre de
personnes décédées et blessées.

Il est calculé le coût social moyen d’un accident
mortel et le coût social moyen d’un accident grave qui
se produit sur le territoire au moins tous les cinq ans.

Le Gouvernement peut définir les modalités d’appli-
cation du présent article.

Art. 13

Le Gouvernement adopte des lignes directrices pour
l’évaluation des incidences sur la sécurité routière des
projets d’infrastructure, les audits de sécurité routière
pour les projets d’infrastructure, l’évaluation de la sé-
curité sur l’ensemble du réseau routier, les inspections
de sécurité routière périodiques dont la fréquence des
inspections de sécurité routière périodiques, et le suivi
des procédures pour les routes en exploitation.

Art. 14

Le Gouvernement adopte des programmes de forma-
tion pour les auditeurs de sécurité routière. Les pro-
grammes de formation contiennent les aspects relatifs
aux usagers de la route vulnérables y compris les infra-
structures qui leur sont destinées.

Les auditeurs de sécurité routière qui assument les
fonctions requises par le présent décret suivent une for-
mation initiale sanctionnée par un certificat d'aptitude
et participent à des cours de perfectionnement orga-
nisés régulièrement.

Les certificats délivrés avant l’entrée en vigueur du
présent décret sont reconnus.

Afin d’être désignés pour remplir les missions pré-
vues par le présent décret, les auditeurs répondent aux
exigences suivantes :

1° ils possèdent un certificat d’aptitude et une expé-
rience ou une formation appropriée dans les do-
maines de la conception des routes, de l’ingénierie
de la sécurité routière et de l’analyse des acci-
dents; 

2° ils satisfont aux exigences visées aux alinéas 2 et 3
dans les deux ans de l’adoption des lignes direc-
trices visées à l’article 13; 

3° aux bonnes fins de l'audit du projet d'infrastructure,
ils ne participent pas, au moment de l'audit, à la
conception ou à l'exploitation du projet d'infrastruc-
ture concerné.

Le Gouvernement précise les modalités d'application
du présent article y compris les prérequis à la fonction
d'auditeurs de sécurité, les conditions de réussite de la
formation initiale, la durée de validité du certificat d'ap-
titude, les conditions de reconduction du certificat d'ap-
titude, la reconnaissance des titres, attestations et certi-
ficats délivrés par un organisme habilité dans un autre
État membre de l’Union européenne.
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Art. 15

Le Gouvernement soumet un rapport à la Commis-
sion au plus tard le 31 octobre 2025 sur le classement
de sécurité, soit le classement des tronçons du réseau
routier existant en catégories selon leur sécurité inhé-
rente mesurée objectivement, de l’ensemble du réseau
évalué conformément à l’article 6.

Le cas échéant, le Gouvernement présente, égale-
ment, la liste des dispositions des orientations actuali-
sées, et les améliorations relatives aux avancées tech-
nologiques et à la protection des usagers de la route
vulnérables.

À partir du 31 octobre 2025, ces rapports sont
soumis tous les cinq ans.

Art. 16

Le chapitre 1er du décret du 22 décembre 2010 re-
latif à la sécurité routière et portant des dispositions di-
verses en matière routière et de voies hydrauliques,
comportant les articles 1 à 9, est abrogé.

Art. 17

Le présent décret produit ses effets le 17 décembre
2021.



ANNEXE 1re 
 
Éléments indicatifs des évaluations des incidences sur la sécurité routière 
 
1. Les composantes d’une évaluation des incidences sur la sécurité routière : 
a) la définition du problème; 
b) la situation actuelle et scénario de statu quo; 
c) les objectifs de sécurité routière; 
d) l’analyse des incidences des options proposées sur la sécurité routière; 
e) la comparaison des options, dont l’analyse du rapport coûts et avantages; 
f) la présentation de l’éventail de solutions possibles. 
 
2. Les éléments à prendre en compte : 
a) les décès et accidents, objectifs de réduction comparés au scénario de statu quo; 
b) les choix des itinéraires et nature du trafic; 
c) les répercussions éventuelles sur les réseaux existants, par exemple, sorties, intersections, 
passages à niveau; 
d) les usagers de la route, les usagers vulnérables; 
e) le trafic, par exemple, le volume du trafic, la catégorisation du trafic par type, y compris les 
flux estimés de piétons et de cyclistes déterminés à partir des caractéristiques relatives à 
l’usage des zones environnantes; 
f) la saisonnalité et conditions climatiques; 
g) la présence d’un nombre suffisant d’aires de stationnement sûres; 
h) l’activité sismique. 
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ANNEXE 2 
 
Éléments indicatifs des audits de sécurité routière 
 
1. Les critères applicables au stade de la conception : 
a) la situation géographique, par exemple, l’exposition aux glissements de terrain, les 
inondations, les avalanches, les conditions saisonnières et climatiques ainsi que l’activité 
sismique; 
b) les types de jonction et la distance entre les points de jonction; 
c) le nombre et le type de voies; 
d) les types de trafics pouvant emprunter la nouvelle route; 
e) la fonctionnalité de la route dans le réseau; 
f) les conditions météorologiques; 
g) la vitesse de conduite; 
h) les profils en travers par exemple, la largeur de la chaussée, les pistes cyclables, les 
chemins piétonniers; 
i) les alignements horizontaux et verticaux; 
j) la visibilité; 
k) la disposition des points de jonction; 
l) les transports publics et les infrastructures publiques; 
m) les passages à niveau; 
n) les dispositions pour les usagers de la route vulnérables : 

i) les dispositions pour les piétons; 
ii) les dispositions pour les cyclistes, y compris l’existence d’autres itinéraires ou de 
dispositifs de séparation du trafic automobile à grande vitesse; 
iii) les dispositions pour les deux-roues motorisés; 
iv) la densité et la localisation des passages pour piétons et cyclistes;  
v) les dispositions pour les piétons et cyclistes sur les routes concernées dans la zone;  
vi) la séparation des piétons et cyclistes de la circulation motorisée à grande vitesse ou 
existence d’autres itinéraires directs sur des routes de catégories inférieures. 

 
2. Les critères applicables au stade de la conception détaillée : 
a) le tracé; 
b) la signalisation et les marquages cohérents; 
c) l’éclairage des routes et des intersections; 
d) l’équipement de bord de route;  
e) l’environnement de bord de route, dont la végétation; 
f) les obstacles fixes en bord de route; 
g) l’aménagement d’aires de stationnement sûres; 
h) les dispositions pour les usagers de la route vulnérables : 

i) les dispositions pour les piétons; 
ii) les dispositions pour les cyclistes; 
iii) les dispositions pour les deux-roues motorisés; 

i) les dispositifs de retenue routiers adaptés, terre-plein central et barrières métalliques afin 
d’empêcher les risques pour les usagers vulnérables. 
 
3. Les critères applicables au stade de la pré-mise en service : 
a) la sécurité des usagers de la route et la visibilité en diverses circonstances telles que 
l’obscurité et les conditions météorologiques normales; 
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b) la lisibilité de la signalisation et du marquage; 
c) l’état de la chaussée. 
 
4. Les critères applicables au début de l’exploitation : l’évaluation de sécurité routière à la 
lumière du comportement réel des utilisateurs. 
 
La réalisation d’un audit à un stade donné peut conduire à reconsidérer les critères applicables 
aux stades précédents. 
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ANNEXE 3 
 
Éléments indicatifs des évaluations des inspections de sécurité routière ciblées 
 
1. Le tracé de la route et profil en travers : 
a) la visibilité et la distance de visibilité; 
b) la limitation de vitesse et les zones à vitesse réglementée; 
c) la lisibilité du tracé par les usagers de la route; 
d) l’accès aux propriétés et aménagements adjacents; 
e) l’accès des véhicules de service et d’urgence; 
f) le traitement au niveau des ponts et des dispositifs d’assainissement; 
g) l’aménagement des bords de route, des accotements, les affaissements de la chaussée, les 
déblais et remblais. 
 
2. Les intersections et échangeurs : 
a) la pertinence du type d’intersection, et de l’échangeur; 
b) la géométrie de l’aménagement de l’intersection et de l’échangeur; 
c) la visibilité et la lisibilité, soit la perception des intersections; 
d) la visibilité à l’intersection; 
e) l’aménagement des voies supplémentaires aux intersections; 
f) le contrôle de la circulation aux intersections, par exemple arrêt contrôlé, feux de 
circulation; 
g) la présence de passages pour piétons et cyclistes. 
 
3. Les dispositions pour les usagers de la route vulnérables : 
a) les dispositions pour les piétons; 
b) les dispositions pour les cyclistes; 
c) les dispositions pour les deux-roues motorisés; 
d) les transports publics et infrastructures publiques; 
e) les passages à niveau en précisant, en particulier, leur type et s’ils sont gardés ou non 
gardés, à fonctionnement manuel ou automatique. 
 
4. L’éclairage, la signalisation et le marquage : 
a) une signalisation routière cohérente qui ne masque pas la visibilité; 
b) la lisibilité de la signalisation routière, la position, la taille, la couleur; 
c) les panneaux de signalisation; 
d) la cohérence du marquage routier et des dispositifs de délinéation; 
e) la lisibilité du marquage routier, l’emplacement, les dimensions et la rétroréflexion par 
temps sec et humide; 
f) le contraste approprié du marquage routier; 
g) l’éclairage des routes et des intersections éclairées; 
h) les équipements de bord de route appropriés. 
 
5. Les feux de signalisation : 
a) leur exploitation; 
b) la visibilité. 
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6. Les objets, zones de sécurité et dispositifs de retenue routiers : 
a) l’environnement de bord de route, dont la végétation; 
b) les dangers en bord de route et la distance du bord de la chaussée ou de la piste cyclable; 
c) les dispositifs de retenue routiers adaptés, terre-plein central et glissières afin de limiter les 
risques pour les usagers de la route vulnérables; 
d) le traitement des extrémités de glissières; 
e) les dispositifs de retenue routiers appropriés au niveau des ponts et des dispositifs 
d’assainissement; 
f) les clôtures sur les routes dont l’accès est restreint. 
 
7. La chaussée : 
a) les défauts de la chaussée; 
b) l’adhérence; 
c) les matériaux, graviers, pierres meubles; 
d) l’accumulation d’eau, l’évacuation des eaux. 
 
8. Les ponts et tunnels : 
a) la présence et nombre de ponts; 
b) la présence et nombre de tunnels; 
c) les éléments visuels représentant des dangers pour la sécurité de l’infrastructure. 
 
9. Les autres éléments : 
a) la mise à disposition d’aires de stationnement et de repos sécurisées; 
b) les dispositions pour les poids lourds; 
c) l’éblouissement causé par les phares ou le soleil; 
d) les travaux routiers;  
e) les activités dangereuses en bord de route; 
f) les informations appropriées dans les équipements dits systèmes de transports intelligents 
(STI) comme les panneaux à messages variables; 
g) la faune sauvage et animaux; 
h) les avertissements de zone scolaire. 
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ANNEXE 4 
 
 
Éléments indicatifs des évaluations de la sécurité de l'ensemble du réseau routier 
 
1. Généralités : 
a) le type de route au regard du type et de la taille des régions, villes qu’elle relie; 
b) la longueur du tronçon routier; 
c) le type de zone, urbaine ou rurale; 
d) les activités environnantes, les écoles, commerces, industries et manufactures, les zones 
résidentielles, d’élevages, agricoles et les zones non développées; 
e) la densité des points d’accès aux propriétés; 
f) la présence d’une voie de desserte, par exemple pour les magasins; 
g) la présence de travaux routiers; 
h) la présence d’aires de stationnement. 
 
2. Les volumes du trafic : 
a) les volumes du trafic; 
b) les volumes de motocycles observés; 
c) les volumes de piétons observés des deux côtés, le « long » ou « traversant »; 
d) les volumes de bicyclettes observés des deux côtés, le « long » ou « traversant »; 
e) les volumes de poids lourds observés; 
f) l’estimation des flux de piétons à partir des caractéristiques relatives à l’usage des zones 
environnantes; 
g) l’estimation des flux de bicyclettes à partir des caractéristiques relatives à l’usage des zones 
environnantes. 
 
3. Les données relatives aux accidents : 
a) le nombre de tués sur la route, le lieu et la cause des accidents par groupe d’usagers de la 
route; 
b) le nombre de blessés graves et le lieu des accidents par groupe d’usagers de la route. 
 
4. Les caractéristiques d’exploitation : 
a) la limitation de vitesse, générale, pour les motocycles, pour les camions; 
b) la vitesse d’exploitation, 85e centile; 
c) la régulation de la vitesse ou la modération du trafic; 
d) la présence de dispositifs dits systèmes de transports intelligents (STI) comme les alertes de 
files, les panneaux à messages variables; 
e) l’avertissement de zone scolaire; 
f) la présence d’un superviseur au niveau des passages pour piétons devant les écoles à des 
périodes indiquées. 
 
5. Les caractéristiques géométriques : 
a) les caractéristiques du profil en travers, le nombre, le type et la largeur des voies, 
l’aménagement et les matériaux des accotements médians centraux, les pistes cyclables, les 
voies piétonnes, y compris leur variabilité; 
b) le tracé en plan; 
c) le profil en long; 
d) la visibilité et la distance de visibilité. 
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6. Les objets, zones de sécurité et dispositifs de retenue routiers : 
a) l’environnement de bord de route et zones de sécurité; 
b) les obstacles fixes en bord de route, par exemple des lampadaires, des arbres; 
c) la distance des obstacles par rapport au bord de route; 
d) la densité des obstacles; 
e) les bandes rugueuses; 
f) les dispositifs de retenue routiers. 
 
7. Les ponts et tunnels : 
a) la présence et le nombre de ponts, y compris toute information pertinente les concernant; 
b) la présence et le nombre de tunnels, y compris toute information pertinente les concernant; 
c) les éléments visuels représentant des dangers pour la sécurité de l’infrastructure. 
 
8. Les intersections : 
a) le type d’intersection et nombre de branches, en précisant, en particulier, le type de contrôle 
et la présence de virages protégés; 
b) la canalisation du trafic; 
c) la qualité des intersections; 
d) le volume des intersections; 
e) la présence de passages à niveau, en précisant, en particulier, leur type et s’ils sont gardés 
ou non gardés, à fonctionnement manuel ou automatique. 
 
9. L’entretien : 
a) les défauts de la chaussée; 
b) l’adhérence de la chaussée; 
c) l’état des accotements, y compris la végétation; 
d) l’état de la signalisation, du marquage et des dispositifs de délinéation; 
e) l’état des dispositifs de retenue routiers. 
 
10. Les infrastructures pour les usagers de la route vulnérables : 
a) les passages pour piétons et cyclistes, la surface des intersections et leur dénivellation; 
b) les passages pour cyclistes, la surface des intersections et leur dénivellation; 
c) les clôtures piétonnières; 
d) la présence d’un trottoir ou d’une infrastructure séparée; 
e) les équipements cyclables et leur type, pistes cyclables, voies cyclables, autres; 
f) la qualité des passages pour piétons en termes de visibilité et de signalisation de chaque 
infrastructure; 
g) la présence de passages pour piétons et cyclistes sur les branches d’accès aux routes du 
réseau secondaire; 
h) l’existence d’autres itinéraires pour piétons et cyclistes en l’absence d’infrastructures 
séparées. 
 
11. Les systèmes pré/post-collision pour les accidents de la route et facteurs d’atténuation de 
leur gravité : 
a) les centres opérationnels de réseau et autres dispositifs de patrouille; 
b) les mécanismes d’information des usagers de la route sur les conditions de conduite afin de 
prévenir les accidents ou les incidents; 
c) les systèmes de détection automatique des incidents (DAI), les capteurs et les caméras; 
d) les systèmes de gestion des incidents; 
e) les systèmes de communication avec les services d’urgence. 
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ANNEXE 5 
 
Informations devant figurer dans les rapports d'accidents 
 
Les rapports d’accidents contiennent les éléments suivants : 
 
1° la localisation de l’accident, y compris les coordonnées GNSS; 
2° les images ou diagrammes du lieu de l’accident; 
3° la date et l’heure de l’accident; 
4° les informations concernant la route, telles que la nature de la zone, le type de route, le type 
de jonction, mais aussi la signalisation, le nombre de voies, le marquage, le revêtement, 
l’éclairage et les conditions météorologiques, la limitation de vitesse, les obstacles en bord de 
route; 
5° la gravité de l’accident; 
6° les caractéristiques des personnes concernées telles que : leur âge, sexe, nationalité, taux 
d’alcoolémie, l’usage ou non d’équipements de sécurité; 
7° les données relatives aux véhicules concernés, le type, l’âge, le pays d'immatriculation, les 
équipements de sécurité, la date du dernier contrôle technique périodique conformément à la 
législation applicable; 
8° les données relatives à l’accident telles que le type d’accident, le type de collision, les 
manœuvres du véhicule et du conducteur; 
9° chaque fois que cela est possible, les informations sur le temps écoulé entre le moment de 
l’accident et son enregistrement ou l’arrivée des services de secours. 
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